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COMMUNIQUE 
 

Les services publics au cœur de la République 
 

L’approche des élections présidentielles aidant, les tenants de la privatisation lancent des 

offensives tous azimuts contre ce qui est au cœur de la République : les services publics ! Bientôt, si 

leurs coups réussissent, tout ce qui relève de la vie des hommes sera une marchandise qu’il faudra 

produire le moins cher possible, vendre le plus cher possible afin de verser, sur le dos des 

producteurs et des consommateurs, une rente la plus grosse possible aux actionnaires d’entreprises 

fondées sur la spoliation du bien public ! 
 

La privatisation de l’énergie, après celle des télécommunications  et d’une partie du parc de la 

SNCF, en annoncent d’autres : l’école, la poste, la santé, bientôt la vieillesse … tout de notre 

humanité devient vénal sous l’emprise de l’appétit monstrueux du capitalisme mondialisé. 
 

 Et cela avec la caution de l’essentiel de la classe politique qui pour sa part a spolié les 

citoyens de leur vote du 29 mai 2005. 
 

Si, le 10 juin 2006, le SNCA e.i.L. a pris position pour la défense et la promotion des 
services publics, ce n’est pas pour renoncer à ce combat en cette rentrée scolaire et sociale. Il faut, au 

contraire, passer à la contre-offensive et entreprendre une vaste et patiente campagne 

d’information des citoyens et des travailleurs sur la nocivité de la privatisation à tout va des 

services publics.  

 
Avec la privatisation, les prix flambent toujours : avant pour appâter les capitalistes, 

pendant pour vendre aux plus offrants et après pour qu’ils rentrent, et au-delà, dans leurs frais ! Avec 

la privatisation, l’Egalité des droits devient une formule creuse, la Fraternité est mise à mort. Quel 

espace peut bien rester dans ces conditions à la Liberté ? Avec la privatisation, c’est l’être même de la 

République et l’esprit de la démocratie qui sont assassinés. 

 

Peut-on tolérer de tels crimes politiques, sociaux et humains ? 

 

Le SNCA e.i.L. ne les tolère pas. C’est pourquoi il appelle les personnels de l’Education 

Nationale à se joindre, localement et nationalement, à tous les mouvements de luttes contre les 

spoliations dont est victime l’Ecole Publique et Laïque, de même qu’aux combats pour la défense, la 

reconquête et l’amplification des Services Publics. A travers les menaces de plus en plus précises 

qui pèsent sur eux, c’est la République qui est en danger : il faut que les citoyens et les travailleurs 

se défendent en la défendant. 

 
 

Paris, le 6 septembre  


